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Prise de position de PSL
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Iv. pa. 19.475: suite des démarches
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«Nous n’en avons pas terminé avec l’iv. pa. 19.475»

♦ Évaluation iv. pa. 19.475: ?

♦ Projet(s): PLVH+ dans la ou les branches

♦ Décision du Conseil fédéral sur consultation (I) iv. pa. 19.475: 1er-2e trim./22

♦ Quelles mesures seront mises en œuvre? Quand? Comment?

♦ Entrée en vigueur dès 1.1.2023

♦ Consultation LEaux (DETEC) processus d’autorisation plus sévère produits phytosanitaires & biocides: 4e trim. 
21/1er trim. 22, mise en œuvre au 1.1.2023

♦ Consultation LEaux (DETEC) aires d’alimentation eau potable (motion 20.3625; Zanetti): ? trim. 22, mise en œuvre  
au 1.1.2024?

♦ Consultation loi sur les produits chimiques (DFI) biocides (risques, obligation de déclarer, système d’information):
2e trim. 22, mise en œuvre au 1.1.2023



Iv. pa., trajectoire de réduction & Suisse-Bilanz
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Iv. pa., trajectoire de réduction & Suisse-Bilanz
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Motion CER-CE 21.3004 du 19.1.2021 (texte déposé)

Adaptation du Suisse-Bilanz et de ses bases à la réalité

«Le Conseil fédéral est chargé, parallèlement à la mise en œuvre de la trajectoire de réduction des 
éléments fertilisants demandée par l’initiative parlementaire 19.475 et dans la perspective de 
l’introduction, par le gouvernement, de l’obligation de publier des données concernant les livraisons 
d’aliments pour animaux ou d’engrais dans le cadre de la politique agricole, d’adapter le Suisse-
Bilanz et ses bases à la réalité. Il conviendra à cet égard de prendre en considération la pratique et 
notamment de mieux tenir compte du lieu et du potentiel de rendement des cultures ainsi que de la 
consommation de fourrage. La marge de tolérance du Suisse-Bilanz doit être maintenue et les 
principes de la fertilisation revus en fonction de la pratique des exploitations. Il conviendra par 
ailleurs de faire en sorte que les variations de stocks puissent être prises en considération. Les 
pertes d’azote et de phosphore de l’agriculture seront réduites de manière adéquate d’ici à 2030 par 
rapport à la moyenne des années 2014 à 2016.»



Pacte vert de l’UE pour l’agriculture: à double tranchant
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♦ Objectif Commission UE: réduction d’au moins 55% par rapport à 1990 des émissions nettes de gaz 
à effet de serre en 2030 et premier continent à empreinte carbone neutre en 2050

♦ Un élément de la stratégie: système alimentaire durable: De la ferme à la table

♦ Répercussions pour l’agriculture (Université de Wageningen):

♦ Réduction de l’utilisation de produits phytosanitaires

♦ Baisse de l’offre en fourrage dans l’UE

♦ Protection animale renforcée

♦ Pertes d’éléments fertilisants divisées par deux grâce 
à une réduction de l’élevage de 10 à 15%

♦ Effets plutôt positifs sur les prix du bœuf et du porc

♦ Évolution défavorable du revenu des producteurs de lait 

jusqu’à –1/3 (prix?)

♦ Recul de la prod. intérieure UE: exportations-importations



PA22+ suspendue, pas rejetée
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Rapport sur les postulats (20.3931, y c. 21.3015) prévu pour mai/juin 2022 indiquera quand et 
comment la PA26+ sera mise en œuvre. Un groupe de travail étudie la question...

♦ On évalue sur la base des 8 objectifs du postulat

♦ Exigences formulées:

♦ Une production durable, adaptée aux conditions locales et rentable (...au lieu d’importer)

♦ Assurer les parts de marché

♦ Création de valeur dans toute la filière



Cela influence la stratégie alimentaire de la 
Confédération: le lait bien positionné!
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Christian Hofer, 
directeur de 
l’Office fédéral 
de l’agriculture 
(OFAG)



Nombreuses interventions sur la politique laitière
Même si l’intention est bonne, l’effet n’est pas toujours favorable 
aux producteurs
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♦ Les initiatives cantonales (JU, FR, GE) sur la gestion des quantités sur le marché du lait ont été rejetées.

♦ Motion 18.3711 / Fromage. Accroître la valeur ajoutée
Recommandation CF 114.11.2018 «rejet»
Adoptée par le CN le 21.3.2019 et modifiée par le CE concernant le prix minimum CER: 28.10.2021

♦ Motion 21.4302 / Pas d’incitation supplémentaire pour les importations de lait
     Traitement en suspens
♦ Motion 20.3945 / Modifier l’ordonnance sur le soutien du prix du lait (OSL) afin de n’accorder le supplément versé pour le lait transformé en 

fromage qu’aux quantités de lait payées au minimum au prix du segment A.
Recommandation CF 14.11.2020: «rejet»
Traitement en suspens

♦ Motion 21.4124 / Conditionner le soutien versé pour le lait transformé en fromage au respect des prix indicatifs des filières afin qu’il 
revienne aux producteurs de lait.
Traitement en suspens

♦ Motion 19.3952 / Améliorer les termes du contrat-type de l’Interprofession du lait
Recommandation CF 14.11.2018 «rejet»
Adoptée par le CE le 24.9.2019 et le CN le 3.3.2020

♦ Motion 21.4296 / Valeur ajoutée et sécurité de la planification pour les producteurs de lait
     Traitement en suspens

♦ Motions 21.3053 et 21.3055 / Non aux importations de lait destiné à la production de fromage
Recommandation CF 12.5.2021: «rejet»
Soumis à la Commission CE pour traitement (2.6.2021)

♦ Motion 21.4301 / Pas d’importations de beurre sans que le prix du lait ne couvre les coûts
     Traitement en suspens
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Motion 19.3952: liberté de livrer du lait B
Communication de PSL

Hanspeter Kern, président de la fédération des 
Producteurs Suisses de Lait PSL, s’exprime sur les 
interventions parlementaires en faveur du lait. Il 
soutient la motion Dettling contre le trafic de 
perfectionnement pour le fromage, mais rejette la 
motion transmise par le Conseil des États relative à la 
livraison facultative de lait B mal payé. Selon lui, cela 
ferait baisser le prix A, les centrales voulant exploiter 
pleinement leurs installations.



Motion 19.3952 / Liberté de livrer du lait B: l’AD de l’IP Lait 
du 14.6.2021 est un compromis
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Le train de mesures minimal réunissant trois propositions met en lumière les principaux 
dénominateurs communs:

♦ Segmentation: Les modifications des conditions valant pour l’achat de lait A et B le mois suivant 
doivent être annoncées individuellement pour chaque segment jusqu’au 20 du mois en cours.

♦ Prix indicatif B: nouveau calcul avec actuellement +60 ct./kg de matière grasse (prix indicatif A de 
73 ct.)

♦ Exigences et attentes envers la politique et l’administration:
♦ Maintenir tout d’abord le supplément pour le lait transformé en fromage à 15 ct./kg (inchangé).
♦ Garantir la protection douanière de la «ligne blanche» dans la situation actuelle (p. ex. prudence 

avec le trafic de perfectionnement, révision de la loi sur les douanes, etc.).
♦ Augmenter le supplément général pour le lait commercialisé de 4,5 ct. à 5,0 ct./kg de lait.
♦ Assurer la transparence sur le respect des prix indicatifs (A, B, LTO+) (pas au niveau de l’entreprise; 

art. 8a LAgr).
♦ Créer une TVA obligatoire pour tous les produits alimentaires importés via le tourisme d’achat (sans 

franchise douanière) afin de supprimer le désavantage concurrentiel dont souffrent les produits 
indigènes.
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♦ L’initiative sur l’élevage intensif a été déposée le 17.9.2019, bien que la Suisse ait la loi sur la protection 
des animaux la plus stricte au monde et que l’attribution des paiements directs soit liée à son application 
dans l’agriculture.

♦ Le Conseil fédéral a soumis un contre-projet direct.

♦ La PSA et d’autres s’engagent pour une «trajectoire de développement du bien-être animal» à titre de 
contre-projet indirect (même si l’initiative n’est pas retirée).

♦ Le débat parlementaire commencera lors de la session d’hiver 2021 (14 et 15.12.21 CN).

♦ Nous partons du principe que les votations auront lieu le 25 septembre 2022 (év. 27.11.22).

♦ Les préparatifs sont en cours:
• Organisation, comité
• Argumentaire
• Plan de mesures
• Campagne
• Recherche de fonds, etc.

Journées régionales PSL 2021

Initiative sur l’élevage intensif: contexte
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Art. 80a Garde d’animaux à des fins agricoles
1 La Confédération protège la dignité de l’animal dans le domaine de la garde d’animaux à des fins 
agricoles. La dignité de l’animal comprend le droit de ne pas faire l’objet d’un élevage intensif.
2 L’élevage intensif désigne l’élevage industriel visant à rendre la production de produits d’origine animale 
la plus efficace possible et portant systématiquement atteinte au bien-être des animaux.
3 La Confédération fixe les critères relatifs notamment à un hébergement et à des soins respectueux des 
animaux, à l’accès à l’extérieur, à l’abattage et à la taille maximale des groupes par étable. 
4 Elle édicte des dispositions sur l’importation d’animaux et de produits d’origine animale à des fins 
alimentaires qui tiennent compte du présent article. 

Art. 197, ch. 132 
1 Les dispositions d’exécution relatives à la garde d’animaux à des fins agricoles visée à l’art. 80a peuvent 
prévoir des délais transitoires de 25 ans au plus. 
2 La législation d’exécution doit fixer des exigences relatives à la dignité de l’animal qui correspondent au 
moins à celles du Cahier des charges 2018 de Bio Suisse.
3 Si la législation d’exécution n’est pas entrée en vigueur dans les trois ans à compter de l’acceptation de 
l’art. 80a, le Conseil fédéral édicte provisoirement les dispositions d’exécution par voie d’ordonnance. 

Journées régionales PSL 2021

Initiative sur l’élevage intensif: texte déposé
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Art. 80, al. 1 et 2bis 1 La Confédération légifère sur la protection et le bien-être des animaux.

2bis S’agissant des animaux de rente, leur bien-être doit être assuré en particulier par: 
a. un hébergement et des soins respectueux des animaux;
b. des sorties régulières;
c. des conditions d’abattage respectueuses des animaux.
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Initiative sur l’élevage intensif: 
texte du contre-projet



Initiative sur l’élevage intensif: 
contre-projet indirect
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Renvoi [de l’initiative sur l’élevage intensif] à la commission avec pour mandat de lancer une initiative 
parlementaire pour un contre-projet indirect axé sur les points-clés suivants:

♦ Le bien-être animal doit être amélioré tout en permettant une production adaptée aux conditions locales 
et au marché, et en tenant compte de la résilience des écosystèmes.

♦ Il faut encourager les interprofessions et organisations de producteurs à assumer leurs responsabilités 
et exploiter les opportunités offertes par le marché.

♦ En outre, il convient de définir les relations commerciales de manière à ce qu’elles favorisent le bien-être 
animal.

Journées régionales PSL 2021
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Initiative sur l’élevage intensif:
autres points importants

Dispositions actuelles concernant la limitation des effectifs de volaille, de porcs et de veaux (mais pas de 
bovins, d’ovins, de caprins, etc.):

• poules pondeuses: max. 18 000 animaux
• veaux: max. 300 animaux
• porcs: max. 1500 animaux d’engraissement (> 35 kg)

Points essentiels du cahier des charges 2018 de Bio Suisse:

♦ Bovins: SRPA, pas d’effectif maximal pour les vaches (laitières, allaitantes) et les bovins à l’engrais

♦ Veaux: max. 20 animaux/groupe

♦ Porcs: sortie pour les truies allaitantes et les porcelets

♦ Poules pondeuses: max. 2 × 2000 poules pondeuses/exploitation ou max. 4000 poulettes par unité avicole

♦ Volaille de chair: max. 2 à 4 troupeaux/exploitation de max. 2000 poulets en préengraissement, max. 
500 poulets d’engraissement ou max. 250 autres volailles
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Aspect Initiative sur l’élevage 
intensif

Contre-projet direct 
(Confédération)

Remarques

SST et SRPA Cahier des charges 2018 de Bio 
Suisse

Norme minimale Stabulation entravée uniquement 
autorisée pour les bovins âgés de 
5 mois et plus, avec SRPA, durci par la 
Confédération après consultation

Accès au pâturage Cahier des charges 2018 de Bio 
Suisse

Norme Aussi pour la volaille de rente (mais 
pas les poulets de chair) min. 5 
heures de pâturage/jour, durci par la 
Confédération après consultation

Taille des effectifs limitée Cahier des charges 2018 de Bio 
Suisse

Ordonnance sur les effectifs 
maximums actuelle

Abattage des animaux de rente Restriction des méthodes 
d’étourdissement, exigences plus 
strictes quant à la formation du 
personnel

Durci par la Confédération après 
consultation

Règlementation des importations Norme suisse pour les importations 
(si appliquée sur la base de l’accord à 
l’OMC)

Pas d’exigence, pression des 
importations

Délai 25 ans 15/25 (manque de clarté)

Initiative sur l’élevage intensif:
comparaison
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Aspect Initiative sur l’élevage 
intensif

Contre-projet direct Remarques / évaluation

Émissions De –2% à –3% +2,2 % Trajectoire de réduction des 
fertilisants

Répercussions financières De +5% à +20% +1 % Estimation

Structures Effectifs d’animaux réduits (plus de 
surface/animal), fermeture 
d’exploitations

Moins d’exploitations, mais de plus 
grande taille (une exigence principale 
de l’initiative non remplie)

La taille des effectifs est l’objectif!

Effectifs d’animaux de rente Moins d’animaux; plus d’importations 
avec des exigences accrues (si 
appliqué)

Pression sur les effectifs en premier 
lieu via d’autres domaines politiques 
(trajectoire de réduction, protection 
des eaux, etc.)

Bovins:  +/−
Volaille : - - -
Porcs: - -

Aménagement du territoire De nombreux petits 
bâtiments/étables surtout pour la 
volaille; plus d’espace pour les porcs

Espaces nécessaires et distances 
augmentent (mitage)

Focus Volaille > porcs >>> (bovins) Volaille, porcs > bovins, caprins Le contre-projet direct met 
davantage l’accent sur les 
bovins/caprins que l’initiative sur 
l’élevage intensif! Le contre-projet va 
aussi plus loin pour les porcs.

Initiative sur l’élevage intensif:
comparaison
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Bien-être animal: Tapis vert 11 003 au 31.12.2020 (pour 
rappel)
Aujourd’hui: 

♦ 11 500 producteurs

♦ 84% lait de centrale, 20% lait de fromagerie

♦ Début contrôles en 2021
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♦ Conséquences générales: hausse du niveau d’exigence/coûts, hausse des prix à la consommation, 
baisse de la production/part de marché, hausse des importations, conflits avec le commerce extérieur?, 
conflits d’objectifs avec l’aménagement du territoire et la politique environnementale, etc.

♦ Changement de paradigme: interdictions (demain) au lieu de méthodes incitatives (aujourd’hui).

♦ Pour les éleveurs de bovins, le contre-projet direct est encore plus désavantageux que l’initiative!

♦ Quoi qu’il en soit, le bien-être animal reste important, mais la voie proposée n’est pas la bonne!

♦ Tous les acteurs du secteur agricole et agroalimentaire sont concernés:

• si on produit moins de lait, etc…
• si on cultive plus de denrées à forte valeur ajoutée, comme les légumes, les pommes de terre, les 

fruits, etc…
• si tout le monde fait du bio…
• si on construit de nombreux (petits) bâtiments…
• si...

Initiative sur l’élevage intensif:
bilan



Enveloppe financière & budget 2022 de la Confédération
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♦ Le budget 2022 s’inscrit dans la nouvelle enveloppe financière 2022-2025.

 Il ne sera pas réduit, ni adapté au renchérissement;
 Le CF parle de «+183 millions de fr. par rapport au message»

• 552 mio CHF    bases de production
• 2156 mio CHF production et vente (+30 mio CHF pour les suppléments)

• 11 249 mio CHF paiements directs
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♦ 2021: crédit supplémentaire II (déc. 2021): 10 mio CHF

♦ Montants pour 2022 concernant le lait (OFAG, OSAV):

 2 812 040 000 CHF paiements directs (+0,0)
 87 038 000 CHF améliorations structurelles (+ CHF 2 740 000)
 69 850 000 CHF promotion de la qualité et des ventes (+ CHF 419 000)
 49 143 000 CHF contributions à l’élimination (+0,140)
 379 274 000 CHF suppléments (+CHF 7 500 000) – dépenses affectées à un but précis: +8 mio CHF

• 179 774 000 CHF   suppl. lait transformé en fromage (9.0 10.5 ct./kg)
• 31 000 000 CHF   suppl. non-ensilage (3.0 ct./kg)
• 168 500 000 CHF   suppl. lait commercialisé (5.0 4.5 ct./kg)

 181 800 000 CHF Agroscope (- CHF 1 000 000)
 1 500 000 CHF services de santé animale (+ CHF 4000)
 2 200 000 CHF assurance qualité lait (- CHF 825 000)



Décisions du Conseil fédéral concernant le train 
d’ordonnances agricoles 2021
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♦ Le 3 novembre, s’appuyant sur la consultation menée au printemps, le Conseil fédéral a pris des 
décisions qui concernent le lait:

 Réduction du supplément pour le lait transformé en fromage de 15 à 14 ct./kg (9.0 + 5.0 au 
lieu de 10.5 + 4.5)

 Suppression du régime du PGI et des émoluments pour divers produits agricoles (dont les 
produits laitiers)

 Durcissement des dispositions PER pour le stockage d’engrais de ferme liquides d’ici 2022 
(sanctions possibles sur les paiements directs)

 Pas de changement quant à la taille des emballages pour l’importation de beurre (blocs de
25 kg) et modification de la période d’importation pour la viande

 L’obligation d’utiliser un pendillard est reportée à 2024 (mais autonomie des cantons)
 Protection douanière minimale pour le sucre
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Budget Confédération 2022
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